
CHAPITRE 55

Loi relative aux problèmes de l'hospita-
lisation

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à constituer un comité pour
faire une étude particulière des problèmes
de l'hospitalisation dans la province, à en
nommer les membres au nombre d'au
plus trois, leur adjoindre un secrétaire et
d'autres employés et fixer la rémunération
des uns et des autres.

2 . Ce comité sera chargé

a) de faire un inventaire complet des
hôpitaux de toute catégorie existant dans
la province et de se rendre compte de
leurs dimensions, de leur capacité et sys-
tème respectifs d'hospitalisation, de leurs
divers services et de leur fonctionnement
général;

b) d'étudier l'opportunité de construire
et de maintenir des maisons de convales-
cence en vue d'augmenter les possibilités
d'hospitalisation;

c) d'étudier les moyens les mieux appro-
priés de coordonner la construction des
hôpitaux et des maisons de convalescence;

d) d'obtenir tous autres renseignements
et de faire toute autre enquête sur la
question hospitalière que lui indique le
lieutenant-gouverneur en conseil.
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3 . Le comité doit, dès sa formation,
procéder à cette enquête et la compléter
avec toute la diligence possible.

4 . Il peut contraindre toute personne à
comparaître devant lui, à répondre à ses
questions, à produire tout document et à
fournir tout renseignement qu'il demande.

5 . A ces fins, le comité est investi des
pouvoirs et attributions des commissaires
nommés en vertu de la Loi des commis-
sions d'enquête.

6 . Le comité doit faire rapport de ses
constatations, de ses conclusions et de ses
recommandations et le transmettre, avec
la documentation recueillie, au ministre
de la santé, dans les douze mois de sa
constitution.

7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à affecter aux fins de la
présente loi une somme de soixante mille
dollars.

8 . Les dépenses occasionnées par l'ex-
écution de la présente loi, y compris les
traitements des membres du comité, du
secrétaire et des employés, sont payées à
même le fonds consolidé du revenu.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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